






Dépenses (1) Recettes (1) 

Désignation 
Diminution de Augmentation Diminution de Augmentation 

crédits de crédits crédits de crédits 

FONCTIONNEMENT 

0-60612 : Énergie- Bedrlclté 10000,00€ 0,00€ 0,00€ O,OOE 

0-6135: Locations moblllères 4000,00E 0,00€ O,OOE 0,00€ 

D-61521 : Terrains 4600,00€ O,OOE O,OOE 0,00€ 

TOTAL D 011 : Charges il caractire gêné .. l 18800,00C O,OOE O,OOE 0,00€ 

D-022 : Dépenses Imprévues ( foncllonnement ) 0,00€ 18600,00€ 0,00€ 0,00€ 

TOTAL D 022: IMpenNS lmp,tvun ( fonctlonnH'leftt) O.OOE 18800,00€ 0,00€ o,ooc 

Total FONCTIONNEMENT 18800,00t 18100,00C O,OOE 0,00€ 

Total G6Hral o,oocl 

Le Conseil municipal, à l'unanimité, adopte la décision modificative n°3 ci-dessus. 

4. 

Pour rappel, la commune a engagé la révision générale du PLU 2020 par délibération du 4 
novembre 2020. Le PLU 2020 a été annulé, tant sur le fond que sur la forme, par le Tribunal 
Administratif en date du 9 décembre 2021. De ce fait, le PLU approuvé le 27 mai 2013, qui a fait 
l'objet de trois modifications simplifiées, est de nouveau applicable. 

Afin de mieux encadrer la densification et freiner l'imperméabilisation des espaces urbains et 
préserver la trame verte, la commune souhaite engager une procédure de modification du PLU en 
vigueur. Les modifications portent uniquement sur des adaptations réglementaires; le zonage et les 
OAP ne seront pas modifiés. 

Les objectifs de la modification seront notamment : 
✓ Intégrer la mise en place de coefficients de pleine terre différenciés selon les zones du 

PLU
✓ Retravailler les principes de distances par rapport aux voies et aux limites séparatives
✓ Préciser les règles de hauteur en introduisant une prescription en nombre de niveaux
✓ Retravailler les règles de stationnement selon les secteurs
✓ Éventuellement, de réévaluer le pourcentage de mixité sociale exigé
✓ Etc.

La procédure de modification de droit commun fait l'objet d'une enquête publique d'une 
durée minimum de 1 mois. Une saisine au cas par cas auprès de la MRAE (Missions Régionales 
d' Autorité Environnementale) devra être réalisée. Comme prévu dans l'article L123-13-1 du Code 
de l'Urbanisme, le projet de modification sera notifié, avant ouverture de l'enquête publique, au 
Préfet et aux personnes publiques associées. 

Il est demandé aux Conseillers de bien vouloir prendre acte du lancement de la modification 
simplifiée n°4 qui fera l'objet d'un arrêté municipal. 

Le Conseil municipal prend acte du lancement de la modification simplifiée n°4 qui fera 
l'objet d'un arrêté municipal. 
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